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1.
Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par la commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0173/2017 / P8_TA-PROV(2017)0060
3.
Date d’adoption de la résolution: 2 mars 2017
4.
Objet: obligations quant à la réciprocité en matière de visas
5.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution invite la Commission à adopter, dans un délai de deux mois, un acte délégué suspendant temporairement l’exemption de visa pour les ressortissants de pays tiers qui n’ont pas levé l’obligation de visa pour les citoyens de certains États membres.
Les ressortissants bulgares et roumains sont toujours soumis à une obligation de visa pour se rendre au Canada. La situation va cependant changer avant la fin 2017. Un accord prévoyant que certaines catégories de ressortissants bulgares et roumains (ceux qui se sont rendus au Canada au cours des dix dernières années ou qui possèdent un visa en cours de validité délivré par les États-Unis) seront exemptées de visa à partir du 1er mai 2017 a été conclu avec le Canada. Cette disposition est appliquée. En outre, l’accord prévoit également que tous les ressortissants bulgares et roumains seront exemptés de visa à partir du 1er décembre 2017.
La situation est différente pour les citoyens bulgares, croates, chypriotes, polonais et roumains qui doivent toujours disposer d’un visa pour se rendre aux États-Unis.
L’obligation incombant à la Commission d’adopter un acte délégué est établie en vertu du mécanisme de réciprocité en matière de visas prévu par le règlement (CE) nº 539/2001. La résolution fait suite à une question orale posée par la commission LIBE le 17 novembre 2016 et débattue en séance plénière le 14 décembre 2016. La résolution doit être considérée, sur la base de l’article 265 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, comme invitant la Commission à agir (paragraphe 2). Selon cette disposition, si, dans un délai de deux mois, la Commission n’a pas pris position (2 mai 2017), le Parlement européen peut saisir la Cour de justice dans un nouveau délai de deux mois (2 juillet 2017).
La date limite fixée dans la législation de l’UE [article 1er, paragraphe 4, point f) du règlement (CE) nº 539/2001] pour adopter le ou les actes délégués était le 12 avril 2016. La Commission estime qu’imposer une obligation de visa aux citoyens des États-Unis aurait de profondes répercussions politiques, économiques, financières, sociales et autres pour les États membres, ainsi que pour les citoyens et les entreprises des deux côtés de l’Atlantique. Le règlement impose à la Commission de prendre en considération les conséquences de la suspension de l’exemption de visa sur les relations extérieures de l’Union et de ses États membres.
Par conséquent, au lieu d’adopter les actes délégués suspendant l’exemption de visa pour les citoyens canadiens et américains, la Commission a adopté une communication et deux communications de suivi en 2016 (en avril, juillet et décembre) évaluant, entre autres, les conséquences de la suspension et informant les colégislateurs de l’état de la situation et des moyens de parvenir à des progrès. La communication d’avril 2016 soulignait déjà l’importance d’une pleine participation du Parlement européen et du Conseil à l’application du mécanisme de réciprocité en matière de visas et, compte tenu de la nature politique particulièrement sensible de la suspension de l’exemption de visa, invitait le Parlement européen et le Conseil à ouvrir d’urgence des discussions et à prendre position sur la meilleure voie à suivre, à la lumière de l’évaluation présentée par la Commission dans cette communication.
Alors que le Parlement européen a examiné la question à plusieurs reprises, le Conseil n’a pas mis ce point à son ordre du jour. La Commission, dans sa communication adoptée le 21 décembre 2016, s’est à nouveau engagée à continuer de travailler en étroite collaboration avec le Parlement européen et le Conseil pour faire en sorte que l’Union européenne parle d’une seule voix sur cette importante question et à rendre compte des progrès réalisés avant la fin du mois de juin 2017.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission demeure déterminée à parvenir en priorité à la pleine réciprocité en matière de visas pour tous les États membres. La Commission estime qu’une coopération et un dialogue constructifs avec ses partenaires peuvent conduire à de meilleurs résultats. Des progrès tangibles vers la pleine réciprocité en matière de visas peuvent être réalisés par un engagement constant et de patients contacts diplomatiques, comme cela a été le cas avec le Canada, avec lequel la pleine réciprocité en matière de visas a été décidée et devrait être en place d’ici la fin de l’année 2017. La dernière communication, adoptée le 2 mai 2017, qui définit la position de la Commission à la suite de la résolution du Parlement européen, indique que, «compte tenu notamment des progrès accomplis au cours de l’année écoulée et des travaux en cours, [...] l’adoption d’un acte délégué suspendant temporairement l’exemption de l’obligation de visa pour les ressortissants du Canada et des États-Unis serait pour le moment contre-productive et ne contribuerait pas à atteindre l’objectif de l’exemption de visa pour tous les citoyens de l’UE».
En ce qui concerne les États-Unis, la communication constate qu’un processus axé sur les résultats a été lancé et la Commission estime que ce processus constitue, dans l’état actuel des choses, la meilleure voie à suivre. Il permettra d’accélérer les progrès si toutes les parties y sont résolues et s’y emploient de manière constructive. Dans ce contexte, la Commission rappelle qu’il est essentiel de veiller à ce que l’Union européenne parle d’une seule voix sur cette importante question.

La Commission reste déterminée à continuer de travailler en étroite concertation tant avec le Parlement européen qu’avec le Conseil pour parvenir à la pleine réciprocité en matière de visas, et fera rapport sur les nouveaux progrès accomplis avant la fin du mois de décembre 2017.
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